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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

A: Toutes les parties, dossier 
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DE: M.le Juge Nil Nonn, President de la Chamb 
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OBJET: Organisation d'une reunion de mise en etat en vue de 
programmer la tenue du deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier nO 002 

MltilHUl: I Public 

1. Dans sa Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du 
dossier n° 002, rendue a la suite de la decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre 
de la Cour supreme (Doc. n° E284), la Chambre de premiere instance (Ia «Chambre ») 
avait fait part de son intention de tenir une reunion de mise en etat plus tard dans l'annee 
en vue d'entendre les observations des parties sur la portee qu'il conviendrait de donner 
au deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Ie «deuxieme proces »). 

2. En consequence, la Chambre informe toutes les parties qU'elle tiendra une reunion 
de mise en etat concernant l'organisation du deuxieme proces les 11 et 12 
decembre 2013. Au cas ou cette reunion ne pourrait se conclure Ie 12 decembre 2013 
comme prevu, elle se poursuivra Ie 13 decembre 2013. Les modalites de cette reunion 
seront identiques a celles deja mises en reuvre lors des reunions de mise en etat tenues 
dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002. 

3. La reunion de mise en etat aura pour objectif de faciliter l'etablissement 
d'un calendrier en vue du deuxieme proces. La Chambre entend tout particulierement 
y examiner les questions suivantes avec les parties: 

a. Portee du deuxieme proces (et d'eventuels proces ulterieurs 
dans Ie cadre du dossier nO 002) : 

Les parties seront invitees a faire part de leurs observations concernant 
les chefs d'accusation et les categories de faits y afferentes qui devront 
selon elles faire l'objet du deuxieme proces. A cet egard, la Chambre attire 
l' attention des parties sur la decision de la Chambre de la Cour supreme 
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relative aux appels immediats intetjetes contre la deuxieme decision 
de disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 rendue par 
la Chambre de premiere instance (Doc. n° E284/4/7) ainsi que sur 
la decision relative a l'appel immediat intetjete par les co-procureurs 
contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a la portee 
du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (Doc. nO E163/5/1/13). 
Si elles Ie souhaitent, les parties pourront presenter leur position 
par rapport aux preconisations exprimees par la Chambre de la Cour 
supreme en ce qui concerne I' etendue et les modalites du deuxieme 
proces, en se concentrant tout particulierement sur Ie principe d'equite, 
les droits des Accuses, l'imperatif de celerite et Ie critere du «caractere 
raisonnablement representatif de l'ensemble des comportements criminels 
reproches », elements sur lesquels cette Chambre a insiste dans 
sa decision n° E163/5/1/13. Elles auront egalement la possibilite de 
presenter, sous la forme d'un bref aperc;u seulement, leur point de vue sur 
les modalites susceptibles d'etre envisagees en vue de faire Ie lien entre 
Ie deuxieme proces et les proces ulterieurs dans Ie cadre du dossier n° 002, 
dans la mesure OU un tel lien peut etre anticipe. 

b. Projet de calendrier pour Ie deuxieme proces : 

Meme s'il s'agit forcement d'une question qui devra etre debattue 
des les premiers stades du deuxieme proces, et qui reste largement 
tributaire de la portee exacte qui sera donnee a ce proces, la Chambre 
sollicitera deja, lors de la reunion de mise en etat, l'opinion des parties 
quant au calendrier envisageable pour la tenue des audiences au fond 
(et des pro chaines reunions de mise en etat). Les parties devront pouvoir 
donner une premiere estimation de leurs disponibilites et du temps 
qui leur sera necessaire pour se preparer en vue du deuxieme proces. 
La Chambre leur communiquera egalement les premiers resultats 
de sa propre reflexion en la matiere. 

4. La Chambre invite les parties a lui faire part de leurs comment aires par rapport a 
I' ordre du jour de la reunion de mise en etat tel que propose ci-dessus. Elle leur demande 
en particulier de preciser si elles estiment qu'il y a lieu d'ajouter d'autres questions 
a cet ordre du jour. La Chambre insiste sur Ie fait que d'autres reunions de mise en etat 
seront organisees dans Ie cadre du Deuxieme proces, lorsque la portee de celui-ci aura ete 
plus precisement defmie, et que celles-ci offriront donc un cadre plus approprie pour 
debattre des questions d'ordre pratique, procedural et technique liees a la tenues 
des debats au fond. 

5. Les observations des parties concernant l'ordre du jour de la reunion de mise en etat 
doivent etre communiquees a la Chambre - par courriel, par l'intermediaire de sonjuriste 
hors-classe et avec copie a toutes les parties - pour Ie 20 novembre 2013 au plus tard. 
Apres avoir reyu et examine ces observations, la Chambre diffusera un ordre du jour 
definitif pour la reunion de mise en etat, qui enoncera les diverses questions specifiques 
dont les parties seront amenees a debattre a cette occasion. Cet ordre du jour definitif sera 
communique suffisamment a I' avance aux parties, afin de leur laisser un temps 
de preparation adequat. 
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